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Mesdames, Messieurs,

Tout d’abord, je voudrais remercier chaleureusement l’AVCA et son pr�sident pour 
cette invitation � s’exprimer devant vous sur ce sujet � combien essentiel de la 
pr�vention des risques et de la s�curit� collective. 

La vocation de la FENVAC est d’accueillir et accompagner les victimes d’accidents 
collectifs de toute sorte (65 depuis 15 ans) : accidents a�riens bien sur, mais aussi 
incendies (tunnel du Mt Blanc par exemple), explosions (AZF et les nombreuses 
explosions du au gaz), collisions ferroviaires, naufrages …. 

Cette vocation g�n�raliste fait que dans mon propos je vais me contenter de vous 
pr�senter les grands principes et id�es sous tendant cette participation des 
associations � la pr�vention, laissant aux interlocuteurs me succ�dant le soin de le 
d�cliner dans le domaine de l’a�rien. 

Mon premier constat sera que l’implication des associations de victimes est 
spontan�e et m�me naturelle. Elle s’inscrit dans un certain ordre des choses, � la 
fois une �vidence et une n�cessit�, au m�me titre que la solidarit� et la recherche de 
la v�rit�. 

Quelque que soit le type d’accident, nous entendons TOUJOURS tr�s vite, et tr�s 
naturellement ce cri du cœur mais aussi de la Raison � Plus jamais cela �.

La pr�vention est ainsi un objectif statutaire explicite des associations quand elles se 
constituent et l’objectif majeur d’une f�d�ration qui les regroupe. 

Pour nous f�d�ration, il s’agit alors de d�cliner ce � plus jamais ca � en actions 
concr�tes, et pour cela il nous faut nous imposer sur les sc�nes de la pr�vention des 
risques et de la s�curit� collective.

Je dis bien nous � imposer � car il ne faut pas s’attendre � y �tre invit�s 
spontan�ment et cordialement… 

On dit notre soci�t� attentive aux victimes, elle en ferait m�me trop pr�tendent 
certains. Certes, mais notre soci�t� trouve confortable de cultiver une vision 
simpliste, r�ductrice et bien souvent m�me caricaturale des victimes. 



Il y a bien �videmment la compassion, manifeste dans l’�motion et le tumulte des 
premi�res semaines. Puis, souvent, apparait les mois passant une perception plus 
ambigu� voire carr�ment n�gative sur les victimes : avides � l’argent, centr�es 
uniquement sur l’indemnisation, et surtout, les victimes quand elles parlent seraient 
mues en fait par le d�sir de vengeance, elles veulent � des t�tes � et une expiation 
collective de leurs souffrances intimes.

Et peut �tre le plus sournois, et m�me violent, des reproches pouvant �tre fait aux 
victimes : ils ne peuvent pas � comprendre �, comme si le drame annihilait ipso facto 
toute capacit� rationnelle. 

Et finalement, le reproche sous jacent est peut �tre celui de ne pas se taire, de ne 
pas retourner tr�s vite dans l’ordinaire du quotidien, de ne pas � faire son deuil � 
nous dit on.

Or justement comment peut on attendre de nous de nous taire concernant ces 
questions de pr�vention et de s�curit�. 

Bien longtemps effectivement, la prise en compte du risque a �t� per�u comme 
forcement un d�bat en champs ferm� entre experts. 

Comme s’il existait  alors deux mondes, celui des � sachants �, une �lite, qui 
d�cideraient et celui des ignorants, le commun des mortels, qui subiraient, � qui on 
demandait tout simplement de faire confiance. 

Loin de moi l’id�e de toute pol�mique, mais l’herm�tisme a priori dont fait montre le 
monde de l’a�rien dans ses multiples facettes (constructeurs, affr�teurs, 
transporteurs, r�gulateurs et contr�leurs) illustre bien que la logique endog�ne est 
bien encore bien pr�gnante quand il s’agit de prendre en consid�ration l’expression 
des familles de victimes.

Alors oui, bien sur, tout � chacun nous vivons, homme ordinaire, dans une soci�t� 
organis�e de telle ou telle mani�re qui n’est pas remise en cause tous les matins. 

Cela tient au fait que notre rapport au risque se fonde  effectivement a priori sur la 
confiance.

Confiance dans les organismes dont les activit�s g�n�rent des risques. Confiance 
dans les autorit�s de contr�le et de r�gulation. 

Les membres de nos familles ont �t� frapp�es dans leur activit� les plus routini�res, 
celle o� personne ne se distingue de la masse de ses concitoyens : partir en 
vacances, envoyer ses enfants � l’�cole ou en classe de neige, rentrer le soir par un 
train de banlieue, prendre l’autoroute, �tre chez soi avec des amis, ou tout 
simplement m�me dormir. 



Ce faisant, on comprend donc que quand un risque se r�alise, il s’agit v�ritablement 
d’un �branlement complet de la repr�sentation spontan�e du monde, qui ne peut 
rester sans r�ponse sociale. 

Cette confiance apparait alors comme trahie.

Il se produit pour les personnes victimes une rupture qui n’a rien � voir avec le refus 
du risque ou une vision infantile d’un monde surprot�g�. 

La question ici n’est pas celle de l’existence de la technique mais de la 
capacit� � en avoir un d�veloppement ma�tris�.

Alors, le premier r�le qui est le notre en mati�re de pr�vention est d’�tre en quelques 
sorte � les �missaires de la catastrophe � (Genevi�ve Decrop, sociologue), faire 
qu’on n’oublie pas, faire surtout qu’on ne r�duise pas l’accident � une simple 
occurrence statistique in�vitable ou une simple erreur humaine, le syst�me devant 
surtout rester lui infaillible. 

Or, L’exp�rience qui est la notre met clairement en �vidence que l’accident est la 
faillite de tout un syst�me.

Derri�re la clart� et la rationalit� des fa�ades institutionnelles, transparait alors un 
monde flou, incertain o� le dysfonctionnement et l’a peu-pr�s se sont substitu�s � la 
norme. 

Bien loin des certitudes de la mod�lisation, de l’encadrement par les bonnes 
pratiques, l’accident dans les faits apparait comme un enchainement de d�faillances 
et d’�carts successifs � la proc�dure.

L’accident proc�de de logiques de syst�me, et les causes sont alors multiples dans 
un enchainement � fatal � que les diff�rents acteurs �chouent successivement � 
arr�ter. 

Inlassablement, au titre de la pr�vention, nous devons porter l’id�e qu’o ne peut pas 
dissoudre en effet  l’action de l’op�rateur humain dans un syst�me autor�gul� qui 
ferait de l’accident uniquement et exclusivement une exception statistique in�vitable. 

Inlassablement, nous devons rappeler que tous ces accidents ont au final les 
m�mes ressorts : 

- n�gligences possibles, de la conception � l’exploitation : et immanquablement 
les certitudes sont des facteurs aggravants cons�quents. 

- Insuffisances dans la formation des personnels : connaissance imparfaite du 
mat�riel manque de r�activit� et de coordination, manque d’entrainement � la 
situation de crise.



- Absence de v�ritables audits et contr�les ext�rieurs : avec le poids des 
habitudes, le manque de rigueur, on se met � fonctionner en mode d�grad� et 
cette fa�on de faire devient le mode per�u comme normal. 

- Absence ou insuffisance d’une v�ritable culture du risque s’appuyant 
notamment sur un v�ritable REX (retour d’exp�rience). Trop souvent les 
incidents d’exploitation ou m�me quasi accidents sont tus ;

- Des interf�rences de plus en plus grandes entre politique de s�curit� et 
exigences de rentabilit� �conomiques qui cr�ent des parasitages aux effets 
initialement sous �valu�s et au final trop souvent catastrophiques.

Inlassablement, nous devons aussi d�fendre l’enqu�te p�nale parce qu’avant 
m�me tout d�bat sur une quelconque culpabilit�, celle-ci offre aux victimes l’acc�s � 
la recherche des circonstances des faits, et cela de fa�on transparente, 
ind�pendante et contradictoire m�me si la proc�dure judiciaire est, elle aussi, 
perfectible. Il est quand m�me incroyable de nous expliquer que le caract�re 
dissuasif de la sanction p�nale serait inop�rant par exception concernant la s�curit� 
a�rienne. 

Alors bien sur, nous ne sommes pas des experts, et surtout m�me nous devons 
garder notre identit�. 

Pour mener cette r�flexion, notre identit� n’est d’ailleurs pas d’�tre � victimes �, mais 
simplement des citoyens engag�s, engag�s par ce qu’ils ont v�cu et par ce qu’ils ont 
appris. L� est notre l�gitimit� et de l� vient aussi l’�nergie de notre engagement car 
celui-ci est motiv� par la seul volont� d’am�liorer les choses, dans l’int�r�t de tous, 
ind�pendamment des parasitages corporatistes, d’int�r�ts financiers ou industriels. 

Il nous faut nous m�me travailler, et notre r�le est � la fois de t�moigner, restituer, 
interpeller, parfois m�me r�veiller, mais aussi d’�couter et proposer.

Aux cot�s de l’ing�nieur, de l’expert, nous avons un rôle de vigilance.

Tout � chacun, et je m’adresse aux professionnels pr�sents dans cette salle, doit 
comprendre que le risque est devenu une question soci�tale et donc la r�ponse doit 
�tre aujourd’hui collective.

Sans h�sitation, La  FENVAC s’est engag� dans cette voie, en choisissant depuis 
l’origine le dialogue avec les entreprises et  les administrations impliqu�es dans les 
accidents dont elle accueillait les victimes. Bien sur cela n’est pas toujours facile de 
se retrouver autour d’une m�me table.



C’est d’ailleurs pr�cis�ment un des r�les d’une f�d�ration de pouvoir servir de 
m�diateur quand les ressentis sont encore trop vifs pour autoriser un �change plus 
direct. 

L’exp�rience de la FENVAC montre que cela marche, que l’on peut faire �voluer les 
choses, bien sur modestement mais de fa�on quand m�me non n�gligeable en d�pit 
de moyens mat�riels d�risoires. 

Plus encore, pour des grandes soci�t�s comme EDF, GDF, TOTAL, SNCF, nous 
sommes all�s les voir en leur disant � donnez nous les moyens de vous apporter la 
contradiction � et avons obtenus de leur part un financement dans le cadre de 
conventions. Et cela ne nous emp�che nullement de nous retrouver face � face 
devant les tribunaux (GDF 5 proc�dures judiciaires en cours). 

La pr�vention ne saurait se monnayer, et surtout, elle implique pour les cr�ateurs de 
risque une prise de conscience de ses vuln�rabilit�s et erreurs que seule en l’�tat 
actuel permet r�ellement et publiquement la voie p�nale 

Les exemples de progr�s sont l�, et pour n’en citer que 2 tr�s bri�vement 
derni�rement la SNCF vient de nous apprendre qu’elle mettait enfin en place une 
recherche sur la faisabilit� d’un syst�me de d�tection de masses sur les voies, 
revendication ancienne de la FENVAC, et qui devrait rendre impossible qu’un train 
puisse notamment faucher un bus scolaire bloqu� sur un passage � niveau.

Ou encore la FENVAC vient d’�tre nomm�e par le Minist�re de l’Industrie dans un 
observatoire de la s�curit� des travaux sur la voie publique qui regroupera 
l’ensemble des acteurs de ce secteur pour enfin r�duire le nombre d’accidents dus 
aux agressions sur canalisations gaz. Le r�le de cet organisme sera de voir 
concr�tement les nouvelles r�gles qui marchent, ou pas, sur le terrain et de les 
valider. 

Pourquoi des d�marches similaires ne seraient telles pas possibles d�s lors que 
seraient concern� l’a�rien et le tourisme ? 

Tout est question d’intelligence, de prise de conscience, mais aussi et surtout 
d’humilit� de la part de chacun sur son r�le et devant ses responsabilit�s. 

Alors oui, ce travail de pr�vention incluant les associations est n�cessaire, il est 
m�me imp�ratif. 

Au sein de la FENVAC, nous tentons de nous organiser et nous pr�parer � ce travail 
en mettant en place des d�l�gu�s en charge de coordonner les actions de 
pr�vention et nous sommes particuli�rement heureux que Daniel Hierso, dont chacun 
connait l’inusable �nergie et la forte motivation, ait accept� de devenir d�l�gu� en 
charge de la pr�vention des accidents a�riens. Ce travail bien �videmment nous le 
menons de concert avec la FIVAA, tant il parait indispensable d’unir nos forces. 

Car, s’il agit bien �videmment de d�fendre  la m�moire des n�tres, il s’agit 
�galement et avant tout m�me de l’avenir de tous. Je vous remercie. 


